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Monsieur le Premier Président, 

Paris, le - . 6 SEP. 2C16 

Le référé de la Cour des comptes relatif à la gestion de l'impôt et aux régimes fiscaux en 
Corse pointe 1 'existence de « pratiques [fiscales) dérogatoires », dont e lle estime que les 
bases juridiques sont fragiles, et cettaines « défaillances » affectant la gestion de l'impôt. Il 
appelle les observations suivantes. 

I. À propos d'impôts non perçus sur le fondement de bases juridiques que la Cour juge 
obsolètes ou insuffisa ntes 

1. Sur les dispositions que la Cour considère comme obsolètes 

La Cour évoque, comme un régime fi scal fondé sur des « circonstances anctennes, 
aujourd'hui disparues», l'exonération du droit de circulation sur les vins . 

Selon la Cour, cette exonération, fondée sur un décret impérial de 1811, devra it cesser de 
s'appliquer, d'une patt parce que sa contrepartie était un impôt appe lé 
«contribution personne lle et mob ilière», leque l a été supprimé en 1917, d'autre part parce 
que la Cour estime que cette dérogation contrevient au droit communautaire. 

Malgré l'ancienneté de cette disposition, conformément à la j urisprudence constante de la 
Cour de cassation sur l'app licabilité de l'article 16 du décret de 1811 (qui demeurent 
applicables tant qu ' un texte législatif contraire n'apporte pas de modification au régime 
exceptionne l créé par ledit décret), seul un texte législatif contraire permettrait de rendre ce 
dernier inapplicable. 

Monsieur D idier MI GAUD 
Premier Prés ident de la Cour des comptes 
13, rue Cambon 
75 100 PARIS CEDEX 01 
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Concernant la garantie des métaux prec1eux, l'analyse de la Cour est partagée sur 
l'opportunité d'appliquer en Corse les dispositions du code général des impôts (CGl), 
notamment sur l' apposition du poinçon et la tenue des comptes et registres des fabricants et 
opérateurs, dans les mêmes conditions qu 'en France continentale. Il est toutefo is rappelé que 
les obligations admi nistratives des assujettis que sont le dépôt d ' une déclaration d'existence 
et la tenue d ' un registre dit « livre de police» prévus par les articles 534 et 537 du CGl sont 
d'ores et déjà applicables en Corse1. 

Par a illeurs, les remarques suivantes peuvent être apportées sur l'incidence des 
réformes mises en œ uvre par la loi n° 94-6 du 4 j anvier 1994, à laquelle la Cour fait 
référence, et la lo i n° 2003- 13 12 du 30 décembre 2003 sur le régime corse de garantie des 
métaux précieux. Les lo is de 1994 et 2003 n 'ont ni pour obj et ni pour effet de mettre un 
terme au régime spécia l app licable à la Corse en matière de fiscalité de garantie. La Cour 
es time au point 1.2. de son référé que l'administration se trompe en « considèr[ant] que les 
dispositions du décret du 24 avril 1811 s'opposent à l'application de la contribution de 
garantie en Corse ». 

Cette dispense des droits de garantie résu lte pourtant d'une application littérale de 
1 ' a1t icle 16 du décret de 1811 confirmée par le j uge, les perceptions sur les métaux précieux 
re levant bien à l'époque de la compétence attribuée à la régie des droits . Le maintien de ce 
régime fiscal spécial s'oppose à une m ise en œ uvre juridiquement sécurisée des réformes 
issues des lois de 1994 et 2003. L' absence de bureau de garantie, d 'organisme de contrôle 
agréé en Corse, faute de marché suffisant pour permettre l' implantation d ' un laboratoire 
privé sur l' île, et le caractère non contra ignant de la dé légation de poinçonnage créent une 
évidente diffic ulté. Par conséquent, la mise en œuvre complète de la réglementation de la 
garantie en Corse, et notamment des règles de marque, nécessite préalablement 1 'abrogation 
des dispositions du décret du 24 avril 1811 . 

2. Sur les dispositions fond ées, selon la C our, sur des bases juridiques fragiles 

Concernant l'application de la taxe spécia le s ur ce1·tains véhicules rout iers {TSVR), la 
DGDDI la collecte en appliquant les modal ités suivantes: 

• un véh icule immatricu lé en Corse c irculant sur le continent est assujetti à la 
TSVR ; 

• un véhicule immatr iculé en Corse c irculant exclusivement en Corse n'est pas 
assujetti à la TSVR. 

En effet, non seulement celles-ci n'ont jamais fai t l'objet de dispenses de la part de l'administration, 
mais la DGDDI a d'ores et déjà pris des mesures pour poursuivre le recensement des assuj etti s, les sensibil iser à 
celle réglementation et assurer la formation des agents afin de garantir aux consommateurs corses une protection 
identique à celle en vigueur clans les départements métropolitains ct ultramarins. 
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Il est fait observer qu'avant 2011 , les véhicules corses n 'étaient soumi s à aucune TSVR, sur 
la base d ' une doctrine admi nistrative, selon laquelle les véhicules corses ne devaient pas être 
soumis à la fois à la TSVR et à la taxe différentie lle sur les véhicules à moteur 
(vignette automobile). Pour mettre un terme aux pratiques d'opti misation consistant pour 
cetta ins opérateurs à immatricu ler leurs véhicules en Corse pour é luder le paiement de la 
taxe, la décis ion ministérie lle de 2010 a mis en place le système actue l. 

3. Sur le régime fiscal des tabacs 

Depuis l'adoption en 1992 des directives concemant le rapprochement des 
accises communautaires, la France a été autorisée à maintenir une fiscali té différenciée sur 
les tabacs mis à la consommation en Corse. Les directives n°5 2003/1 17/CE du 
5 décembre 2003 et 20 1 0/12/CE du 16 février 2010 relatives à la structure et aux taux des 
accises applicables aux tabacs manufacturés ont successivement prorogé cette dérogation 
jusqu'à l'échéance du 3 1 décembre 20 15. 

Souc ieuse de l'impact économique et socia l de cette convergence fiscale, l'Assemblée de 
Corse a dé libéré, en j uillet 20 12 et décembre 20 14, en faveur du maintien d'une 
fiscalité différenciée en Corse jusqu'au 3 1 décembre 2020, et a demandé au Gouvernement 
de relayer cette demande auprès des autorités communautaires. 

En l'absence de prorogation du régime dérogato ire accordée au niveau communautaire au­
delà du 3 1 décembre 201 5, la fiscalité des tabacs en Corse devait être identique à celle 
appliquée sur le continent à cette échéance. Afi n de réaliser cette convergence, la 
directive n° 20 11/64/UE concernant la struc ture et les taux des accises applicables aux 
tabacs manufacturés, qui a abrogé la directive 20 1 0/ 12/CE précitée, a défini une traj ectoire 
de hausse par étapes successives en 201 3 et 201 5 des taux du dro it de consommation. 

A ins i, après un premier palier d ' augmentation de cinq po ints du taux de dro it de 
consommation sur les cigarettes intervenu en juillet 201 3, il reste à achever la 
convergence prévue à l'attic le 12 de la directive n° 20 11/64/UE. 

II. La gestion de l'impôt en Co•·se 

De manière générale, nous sommes attachés à une application homogène de la lo i fiscale sur 
l'ensemble du territoire. La Cour rappelle toutefois les spécific ités du tissu local liées 
notamment à l'insularité et à la faiblesse des revenus décla rés qui , en moyenne, sont parmi 
les pl us bas de F rance, ce qu i crée un contexte exigeant pour l'exercice des missions fiscales 
de la DGFiP. 

1. Sur l 'établissement et le recouvrement de l'impôt 

La Cour rappelle d'abord que l'amélioration de la fiabilité d es fichiers permettant 
l'identification des redevables profess ionnels est un objectif priori ta ire. Cette fiabilisation 
permettra it indéniablement d'amé liorer le su iv i des obligations déclaratives et le taux de 
réception des plis postaux. L'amélioration de la qualité des fichiers constitue d'ores et déj à un 
des objectifs priorita ires des services locaux de la DGFiP ; un rappe l de l'importance d'une 
prise en compte rapide et exhaustive des événements affectant la vie des entreprises sera 
effectué dans une procha ine note par le service de la gestion fi sca le. 
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La Cour relève également des résultats comparativement plus fa ibl es des taux de respect des 
obligations fi scales des professionnels. Ce constat est à nuancer dans la mesure où 
certains ind icateurs sont à des niveaux comparables aux résultats nationaux. Ainsi, les taux 
des usagers non défai llants en matière de déclarations de résultats annuels des entreprises 
peuvent être supérieurs à ceux observés au niveau national (c'est notamment Je cas pour la 
Haute Corse en 201 3 et 20 14 et la Corse du Sud en 2013 ). Le taux de recouvrement des 
impôts des professionnels qui mesure pour une année donnée le c ivisme fiscal de paiement et 
le recouvrement forcé obtenu sur les créances prises en charge dans l'année et ceux du 
taux net de recouvrement forcé des impôts des professionnels témoignent de 
résultats encourageants. S'i l reste en deçà de la moyenne nationale, le taux de recouvrement 
des impôts des professionnels se rapproche de la moyenne nationale avec des écatts de 
moins de quatre points. De plus, le taux de recouvrement forcé des impôts des professionne ls 
présente des résultats c lairement supérieurs à ceux de la moyenne nationa le en Haute Corse. 

Pour ce qui est des particuliers, le civisme déclaratif, même s 'il est légèrement en retrait par 
rapport à la moyenne nationale, est en augmentation depuis 201 2 Les directions 
dépattementales des finances publiques de Corse s'attachent à améliorer leurs résultats pour 
les rapprocher des taux nationaux, notamment en priorisant leurs actions, renforçant les 
équipes qui le nécessitent, multipliant les actions de communication auprès de leurs usagers. 
Cette démarche sera poursuivie. 

Enfin, il faut relever que les années considérées sont marquées par un climat économ ique 
morose en Corse, caractérisées par l'arrivée décalée dans Je temps des effets de la 
crise économique. La création d'entreprises est en baisse entre 2010 et 201 3 et les 
défaillances d'entreprises sont en hausse entre 2012 et 20 14, en particulier dans 
certains set:teurs impmtants de l'économ ie corse comme le commerce, le transport et 
l'hébergement-restauration. 

La Cour recommande par a illeurs d'appliquer strictement aux patticuliers et profess ionnels 
les pénalités pour non-respect de leurs obligations déclaratives et en cas de retard de 
paiement des dettes fiscales. li y sera veillé, même si, d'ores et déjà, dans cettains cas, la 
pénalisation est appliquée automatiquement, selon des c ritères et un calendrier national, 
sans pa tt icularité corse. Ainsi, en matière de TV A, le système d' information de la DGFiP 
pénalise automatiquement tout dépôt hors déla i, quel que soit le lieu de l'entreprise. Il en va 
de même pour l'ensemble des impôts sur rôle (CFE, TF, TH, IR-CSG) pour lesque ls la 
majo ration pour paiement tardif est liquidée automatiquement par les applications au 
moment de la relance. L'attention des services sera également appelée sur l'util ité d'un 
contrô le interne de premier niveau en cas de résultat insuffi sant du taux de 
recouvrement spontané, afin de vérifier la correcte application des péna li tés et le bien-fondé 
des remises accordées. 

2. Sur le contrôle de l'impôt 

La Cour constate qu'une entreprise en Corse a moins de chance d'être contrô lée qu'au 
n iveau national. Elle cons idère que le taux de contrô les fi scaux externes devrait être rehaussé 
et, à cet effet, recommande à la DGFiP d'engager « les actions nécessa ires pour parvenir à 
l'horizon de trois années à un taux de contrô le fi scal externe en Corse équivalent à celui 
a tteint dans le reste de la f-rance ». 
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Si les contrôles fiscaux externes sont moins nombreux, on note en revanche, comme la Cour 
le relève, une meilleure efficience que dans les départements de la région Provence-Alpes­
Côte-d'Azur puisque la moyenne et la médiane des droits rappelés par contrôle fiscal externe 
en Corse sont largement supérieures à celles des autres départements de cette zone. 

Par ai lleurs, la recommandation de la Cour est, pour partie, d'ores-et-déjà mise en œuvre 
puisque la DGFiP a renforcé, au titre de 2016, les effectifs de la direction de contrôle fisca l 
(Dircofi) de quatre inspecteurs ; deux vérificateurs sont dédiés aux opérations de 
contrôle fiscal externe en Corse et devraient pouvoir réal iser plus d'une vingtaine de 
contrôles supp lémentaires par an et deux autres inspecteurs sont affectés à la 
brigade d'enquête et de programmation (BEP) pour renforcer la programmation. 

Au demeurant, d'autres mesures récentes et applicables sur l'ensemble du territoire ont 
vocation à amé liorer la programmation : le pilotage des brigades de contrôle des revenus 
(BCR) par les directions régionales de contrôle fiscal (Dircofi), généralisé depuis le 
1er janvier 2016 permet de mutualiser au plan interrégional les informations recueillies et les 
fraudes découvertes et d'app01ter un soutien techn ique aux enquêteurs; la mise en place au 
sein des Dircofi des pôles de programmation interrégionaux permet d'affiner l'analyse risque, 
au profit des services locaux de programmation. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Premier Président, à l'assurance de notre 
parfaite considération. 

Christian ECKERT 


